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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question algerienne (A/3197., A/C.ljL.l65) 
[suite] 

1. M. SHAHA (Nepal) rappelle que son gouverne­
ment a signe la declaration de la Conference afro­
asiatique, tenue a Bandoung en 1955, en faveur du 
droit du peuple algerien a disposer de lui-meme. Le 
Gouvernement du Nepal a constamment defendu ce 
principe, qui est d'ailleurs reconnu par la Charte des 
Nations Unies. La lutte que le peuple algerien mene 
pour son independance fait partie du mouvement ge­
neral de liberation nationale qui a accompagne le re-
veil de l'Asie et de !'Afrique au lendemain de la 
deuxieme guerre mondiale. De ce fait, 1' opinion de ces 
pays reagit vivement devant toute question qui implique 
la suppression de l'independance nationale d'un peuple. 
Si le nationalisme a peut-etre perdu de son importance 
pour les pays d'Europe, il demeure une force vivante 
dans les pays d' Asie et d' Afrique qui viennent d'acce-
der a l'independance. Ces pays ont compris que leur 
participation aux. diverses formes de la cooperation in­
ternationale depend essentiellement de leur indepen­
dance et du developpement de leurs ressources natio­
nales. 
2. En refusant obstinement de reconnaitre au peuple 
algerien le droit a disposer de lui-meme, la France ne 
peut qu'entraver la realisation de !'association qu'elle 
envisage avec 1' Algerie. Incontestablement, toute forme 
d'association projetee doit etre fondee sur la volonte 
librement exprimee du peuple algerien. 
3. La deh~gation du Nepal ne peut admettre 1' excep­
tion de competence nationale invoquee par la France 
( 830eme seance) au sujet de 1' Algerie. Elle ne peut 
accepter }'assertion que 1' Algerie fait partie integrante 
de la France metropolitaine. D'abord, parce que 1' Alge­
rie, avant sa conquete et son occupation par la France, 
a ete un pays independant, comme le prouvent les 
traites qu'elle a signes et les relations diplomatiques 
qu'elle entretenait avec d'autres pays. En deuxieme 
lieu, parce que le peuple algerien n'a pas eu jusqu'ici 
}'occasion de faire connaitre ses vceux sur la question 
de !'integration avec la France, cette question ayant 
ete reglee unilateralement par la France. En troisieme 
lieu, parce que, du point de vue geographique, ethnique, 
religieux et culture!, I' Algerie semble etre une entite 
nationale et politique distincte de la France. Enfin, 
!'Organisation des Nations Unies n'a pas, dans le passe, 
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reconnu la validite de !'argument fonde sur la com­
petence nationale, notamment dans des questions qui 
touchent les droits de l'homme et ont des repercussions 
sur la paix et la securite internationales. De l'avis de 
la delegation du Nepal, la question du droit du peuple 
algerien a disposer de lui-meme implique un droit fon­
damental de l'homme. Le deni de ce droit a cause une 
rupture permanente de la paix dans la region et a 
trouble l'harmonie internationale. Tout en comprenant 
le desir de la France de garantir les droits de la mi­
norite europeenne d'Algerie, M. Shaha estime qu'on 
ne doit pas, par souci de proteger une minorite privi­
legiee, continuer d'empecher la majorite de s'acheminer 
vers la liberte et l'independance nationale. 

4. Le conflit algerien n' est pas seulement un probleme 
politique, il constitue aussi une terrible tragedie par 
les pertes en vies humaines et les souffrances qu'il 
entraine. La seule solution pratique pour la France 
est d' en tamer des negociations avec les chefs du mou­
vement national algerien. La condition prealable de 
ces negociations, c' est que la France reconnaisse le 
droit du peuple algerien a disposer de lui-meme. En 
revanche, si la France persiste dans sa politique et 
veut imposer un reglement par la force, non seulement 
elle perdra a jamais !'adhesion du peuple algerien et la 
possibilite d'une association amicale avec 1' Algerie, 
mais elle perpetuera la menace qui pese sur la paix 
internationale en donnant a certains Etats !'occasion 
d'intervenir dans la situation. 
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5. M. Shaha espere que la France parviendra a un 
reglement politique avec les chefs et la population de 
1' Algerie de la meme maniere qu'elle a trouve une so­
lution aux questions marocaine et tunisienne. C'est 
dans cet esprit, et avec la conviction que la France ne 
permettra pas que des considerations de prestige em­
pechent un tel reglement, que la delt~gation du Nepal 
s'est jointe aux auteurs du projet de resolution des 18 
puissances (A/C.l/L.165). Le but de ce texte est 
de faciliter le reglement durable et pacifique de la 
question; il devrait done recevoir l'appui de tous ceux 
qui veulent retablir la paix en Algerie. 

6. M. KISSELEV (Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie) dit que dans son intervention (830eme 
et 831 erne seances) M. Pineau, ministre des affaires 
etrangeres de France, a esssaye de convaincre la Pre­
miere Commission que le Gouvernement fram;ais vou­
lait appliquer une politique nouvelle en Algerie. En 
substance, cette politique comprend un cessez-le-feu 
sans condition, des elections generales organisees sous 
la surveillance des Etats dits democratiques, la pro­
messe d'un nouveau statut pour 1' Algerie et d'autres 
mesures. En meme temps, M. Pineau a declare que la 
France n'abandormerait jamais 1' Algerie. 

7. La declaration de M. Pineau n'apporte aucune re­
ponse positive a plusieurs questions importantes sou­
levees par le peuple algerien. II n'a pas reconnu le 
droit du peuple algerien a l'independance nationale. 

A/C.l/SR.842 
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L'objet du discours de M. Pineau est d'induire !'opi­
nion publique en erreur et de faire retomber sur les 
partis politiques d' Algerie la responsabilite de la 
guerre coloniale qui se deroule dans cette region. 
Ainsi, ce discours ne contient aucune proposition cons­
tructive en vue du reglement pacifique de la question 
algerienne. Au lieu de cela, il renferme des menaces 
contre le Front de liberation nationale, le Mouvement 
national algerien et le parti communiste algerien. 11 
est evident que la France n'a tire aucune le<;on de 
l'echec de son aventure militaire avec le Royaume-Uni 
et Israel en Egypte, laquelle a rendu encore plus 
incertaine la situation des colons fran<;ais d' Algerie. 
8. La guerre coloniale en Algerie a encore aggra ve 
les relations entre la France et les Etats arabes. M. 
Kisselev demande comment on peut concilier l'action 
militaire en Algerie avec la declaration de M. Pineau, 
selon laquelle la politique de son gouvernement en 
Algerie serait conforme aux grandes traditions demo­
cratiques de la France. Sous le couvert de ces tradi­
tions democratiques, le Gouvernement fran<;ais protege 
les interc~ts des monopoles fran<;ais qui tentent de main­
tenir le statu quo en Algerie. Cette politique coloniale 
a ete appuyee par plusieurs delegations, parmi les­
quelles celles du Royaume-Uni, des Etats-Unis d'Ame­
rique, de l'Espagne et de Cuba. 
9. Les milieux dirigeants fran<;ais ont reussi a obtenir 
l'envoi en Algerie de troupes de !'Organisation du 
Traite de !'Atlantique nord (OTAN). Le Conseil de 
1' Atlantique nord, a sa seance du 28 mars 1956, a 
donne officiellement sa benediction a la guerre coloniale 
menee par les Fran<;ais en Algerie. Les operations de 
ces troupes de l'OT AN en Algerie constituent non 
seulement une violation de la Charte des Nations Unies, 
mais encore un acte flagrant d'agression coloniale. 
M. Kisselev cite ensuite plusieurs exemples de !'op­
pression fran<;aise en Algerie tels qu'ils ont ete rap­
partes par la presse fran<;aise. 
10. Quant aux realisations que la France pretend 
avoir obtenues en Algerie, un examen attentif de la 
situation revele que l'enseignement, les soins medi­
caux et autres avantages sociaux profitent a la popu­
lation europeenne plutot qu'aux Algeriens musulmans. 
En raison du manque d'ecoles et de maitres pour les 
enfants algeriens, par exemple, la population locale 
compte 86 pour 100 d'illettres. Environ 50 pour 100 
des enfants algeriens meurent avant l'age de 5 ans. 
D'une fac,on generale, le niveau de vie des autochtones 
est vraiment tres bas. Le systeme de repartition des 
terres atteste egalement !'exploitation des masses alge­
riennes. M. Kisselev accuse les autorites coloniales 
fran<;aises d'avoir maintenu le peuple algerien dans 
cet etat d'ignorance et de pauvrete afin de s'assurer 
une reserve permanente de main-d'reuvre a bon 
marche, au grand detriment de l'economie algerienne. 
11. M. Pineau ayant declare que la rebellion alge­
rienne se reduit aux activites de groupes terroristes 
incites par 1' etranger ( 830eme seance), M. Kisselev 
affirme que la lutte pour l'independance se poursuit 
en Algerie depuis plus de 100 ans. Malgre la supe­
riorite des troupes et du materiel fran<;ais, le peuple 
algerien n'a pas faibli dans sa volonte de conquerir 
l'independance. Au dernier congres du parti socialiste 
fran<;ais, un delegue d' Algerie a declare que 15.000 
hommes se battaient contre les troupes fran<;aises en 
Algerie, avec l'appui du peuple algerien tout entier. 
La politique coloniale de la France est vouee a 1' echec. 
Les Algeriens ont prouve qu'ils sont prets a tout 
sacrifier pour obtenir leur independance. 

12. De l'avis de M. Kisselev, le reglement de la ques­
tion algerienne ne pourra se faire que si l'on adopte des 
methodes nouvelles, en tenant compte des liens histo­
riques qui unissent la France a 1' Algerie. En continuant 
a meconnaitre les aspirations legitimes du peuple alge­
rien, on ne pourra remedier a la situation actuelle. 
La delegation de la Bielorussie estime qu'un reglement 
pacifique sera avantageux non seulement pour le peuple 
algerien mais aussi pour les Fran<;ais. La formule 
adoptee pour le Maroc et la Tunisie pourrait servir de 
modele en vue du reglement de la question algerienne. 
M. Kisselev recommande a la France d'entamer des 
negociations avec les representants du peuple algerien, 
afin d' eviter toute prolongation de la situation actuelle, 
qui represente une menace latente pour la paix. La 
question algerienne est devenue un grave probleme in­
ternational qui appelle des mesures immediates. Le 
mouvement anticolonial ne peut pas etre renverse par 
la force militaire ou par des promesses de reformes. 

13. La delegation bielorussienne appuie sans reserve 
les revendications du peuple algerien en faveur de !'in­
dependance nationale: il est indispensable que le Gou­
vernement fran<;ais mette fin aux hostilites et recon­
naisse !'existence nationale du peuple algerien en lui 
accordant l'independance. En conclusion, M. Kisselev 
annonce que sa delegation votera pour le projet de 
resolution des 18 puissances d' Asie et d' Afrique (A/ 
C.1jL.165). 

14. M. CHAVEZ ORTIZ (Bolivie) ne veut pas 
ajouter a la passion et a la vivacite du debat sur la 
question algerienne, mais il a !'intention d'examiner ob­
jectivement les arguments invoques de part et d'autre. 
Cette tache est particulierement difficile lorsqu'il s'agit 
de la France. En effet, il n'ignore pas }'influence deci­
sive de cette nation sur la civilisation mondiale et 
souligne la vive estime que la Bolivie eprouve pour la 
France. 11 pense, neanmoins, que cette amitie demeurera 
intacte, meme si sa delegation n'epouse pas toutes les 
vues de la delegation fran<;aise. 

15. Si la question algerienne releve de deux principes 
apparemment contradictoires de la Charte des Nations 
Unies, celui de 1' Article premier, paragraphe 2, et celui 
de 1' Article 2, paragraphe 7, M. Chavez Ortiz fait 
observer qu'il existe d'autres dispositions: les Articles 
10, 11, 12, 13 et 14, qui permettent d'etendre la compe­
tence de 1' Assemblee generale a une question quelcon­
que, bien que cela puisse apparaitre comme une limita­
tion de la souverainete nationale. La reduction et le 
contr61e des armements, le regime de tutelle ou les 
mesures coercitives prevues au Chapitre VII de la 
Charte constituent aussi des limitations de la souve­
rainete. Toute regie de droit apporte une certaine 
limitation a la liberte individuelle au nom de !'interet 
collectif. 

16. La delegation bolivienne n'entend pas defendre 
!'intervention. Toutefois, la Bolivie estime que !'Or­
ganisation des Nations U nies doit defendre le principe 
de la libre determination. 

17. Dans le cas de 1' Algerie, il y a conflit entre la 
souverainete fran<;aise et le droit du peuple algerien a 
disposer de lui-meme. Il existe en Algerie deux na­
tionalites distinctes: l'une representee par les Fran~is 
transplantes en Algerie, produits de l'histoire et de la 
culture fran<;aises, dont le destin est lie a celui de la 
France metropolitaine; la seconde representee . par les 
Algeriens, divises en deux categories: les Algeriens 
indigenes d' origine arabe, conscients de leur culture et 
de leurs ideaux propres, et les Algeriens qui sont issus 
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du melange des Fran<;ais et des Algeriens autochtones 
et qui gardent les caracteristiques des deux cultures. 
Du melange des deux cultures est nee une personnalite 
ou nationalite unique, analogue a la personnalite creole 
en Amerique latine. 
18. Le probleme qui se pose resulte du conflit entre 
deux parties dont chacune se reclame du d~oit a. la 
libre determination: d'une part, l'Etat fran<;a1s, qm a 
incorpore 1' Algerie a son territoire, et, d'autre part, 
la nouvelle personnalite que constitue la nation alge­
rienne. Pour la delegation bolivienne, le probleme 
algerien releve de la competence de !'Organisation des 
Nations Unies au meme titre que la question de 
Hongrie, dont le peuple luttait, lui aussi, pour le droit 
de disposer de lui-meme. 
19. M. Chavez Ortiz estime que !'affaire algerienne a 
un denominateur commun avec les pays nouvellement 
independants, tels que le Maroc et la Tunisie, car dans 
tous ces cas il s'agit de la liberation d'une nationalite 
opprimee, mouvement qui caracterise le monde actuel. 
C'est un fait que !'Organisation des Nations Unies ne 
saurait meconnaitre, car un quart au moins de ses 
Membres sont le produit de la lutte pour la liberation 
national e. 
20. En ce qui concerne !'influence communiste en 
Algerie, M. Chavez Ortiz pense que le nationalisme 
lui-meme empechera le communisme de profiter de la 
lutte de liberation. II releve, a ce propos, que, dans 
les pays situes derriere le rideau de fer, les forces 
nationalistes mettent en danger la structure commu­
niste. Analysant la nature et les objectifs du nationa­
lisme revolutionnaire, M. Chavez Ortiz souligne qu'il 
ne faut pas le confondre avec le communisme ou le 
nazisme. Le but du nationalisme revolutionnaire n'est 
pas de soumettre les peuples, mais de les liberer, de 
creer les conditions necessaires a la satisfaction des 
aspirations nationales. I1 ne pense pas qu'en Algerie 
le mouvement de liberation soit l'reuvre des commu­
nistes. II s'agit d'une force dont le but veritable est 
1 'independance de 1' Algerie. 

21. On a parle de !'ingerence de l'Egypte, de la Syrie. 
de la Tunisie et du Niaroc dans le conflit algerien; 
il est naturel que ces nations, qui ont souffert de la 
domination coloniale dans le passe, eprouvent de la 
sympathie pour la cause de l'Algerie. 
22. Le probleme algerien est celui d'une nation qui 
lutte pour son independance. I...' incorporation de 1' Al­
gerie a la France par un acte unilateral du Gouver­
nement fran<;ais n'a pas detruit la personnalite de 1' Al­
gerie en tant que nation. M. Chavez Ortiz cite maints 
exemples de declarations unilaterales qui sont restees 
sans effet, s'agissant d'une lutte pour la liberte et }'in­
dependance. II comprend qu'il serait douloureux pour 
la France d'abandonner un territoire qu'elle a considere 
comme une partie d'elle-meme. L'Organisation des 
Nations U nies ne peut pas demander a la France de se 
retirer d'Algerie, pas plus qu'e1les ne peut demander 
aux rebelles de se rendre sans condition. En revanche, 
!'Organisation des Nations Unies doit reconnaitre ~a 
personnalite de la nation algerienne. M. Chavez Ort1z 
pense que le probleme peut etre resolu par un accord 
direct entre la France et 1' Algerie. Les efforts de !'Or­
ganisation devraient tendre a la A negociation. ~'~lt; r~gle­
ment pacifique. I1 faut reconna1tre la poss1b1hte d une 
solution qui donnerait la liberte a 1' Algerie. 

23. En attendant, la delegation bolivienne ne pense 
pas que le pro jet de resolution des 18 puissances (A/ 
C.l/L.l65) soit approprie. Elle serait favorable a un 

projet de resolution qui reprendrait, en gros, les termes 
du premier considerant du projet de resolution des 18 
puissances, qui reconnaitrait ensuite les droits du 
peuple algerien, conformement aux principes de la 
Charte des Nctions Unies, et qui inviterait enfin la 
France et 1' Algerie a en tamer des pourparlers pour 
mettre fin aux hostilites et parvenir a un reglement 
pacifique. 

24. En conclusion, M. Chavez Ortiz declare que sa 
proposition n'a pas pour but de dessaisir !'Organisation 
des Nations Unies du probleme algerien, car !'Organi­
sation peut faciliter le reglement de la question. La 
delegation bolivienne appuie le droit de 1' Algerie a 
une vie independante. 

25. M. RIFA'I (Jordanie) rend hommage, au nom 
de sa delegation, a la sagesse politique dont les mem­
bres de 1' Assemblee generate ont fait preuve en decidant 
a l'unanimite d'inscrire la question algerienne a l'ordre 
du jour de la onzieme session ( 654eme seance pleniere). 
Cette decision donne a la delegation jordanienne de 
nouvelles raisons d'esperer que l'on pourra prendre 
des mesures positives pour mettre fin a une guerre 
devastatrice, qui met gravement en danger la paix et 
la securite internationales. 

26. En abordant la question algerienne, la delegation 
de la Jordanie est mue par le desir de favoriser une 
solution pacifique. Des liens fraternels unissent Ia 
J ordanie a 1' Algerie. Le peuple jordanien admire le~ 
Algeriens non seulement parce qu'ils luttent aujourd'ht11 
pour leur independance, mais parce qu'ils ont eu une 
histoire glorieuse. Le mouvement d'independance des 
Algeriens a ses racines dans une conscience. n~tional~ 
eclatante. Ce n'est pas un mouvement art1fic1el qtn 
puisse etre reprime par la force. C'est le resultat de 127 
ans d'histoire. Chaque aspect de ce probleme merite 
d'etre etudie en detail si l'on veut se faire une idee 
exacte des evenements dramatiques dont 1' Algerie est 
le theatre. 

27. La delegation fran<;aise voulait que la Commission 
ecarte l'examen d'une situation si explosive que la 
France a du mobiliser des forces militaires, si tragique 
par les pertes en vies humaines qu' elle occasionne, et 
si critique qu'elle a profondement emu 1' Asie et 1' Afri­
que et qu'elle trouble la paix dans les Etats voisins 
de 1' Algerie. La delegation de la J ordanie voit dans 
la question algerienne un probleme international; ell~ 
rejette done les allegations des autorites fran<;aises qtn 
pretendent que 1' Algerie fait partie integrante de la 
France et releve de la competence nationale de ce pays. 
En reaffirmant sa juridiction par !'inscription de ce 
point a l'ordre du jour, 1' Assemblee generale a refute 
cette conception de la competence nationale. 

28. II n' est pas necessaire de passer en revue l'histoire 
de 1' Algerie pour montrer que 1' Algerie n' est pas la 
France. I1 est clair qu'il n'y a aucune similitude cul­
turelle, linguistique ou ethnique entre les Fran<;ais et 
les Algeriens, si ce n'est que les uns et les autres sont 
des creatures de Dieu. Mais cette loi celeste elle-meme 
a ete meconnue par Ia France, qui ne traite pas les 
Algeriens comme elle traite les Fran<;ais. Des lors, il 
n'y a aucune similitude entre eux ni aucun lien qui 
puisse donner aux allegations fran<;aises la moindre 
valeur. Mais ce qui est grave, dans la these fran<;aise, 
c'est qu'elle tend a priver toute une nation de sa per­
sonnalite, grace a une politique d'assimilation appuyee 
par les armes. On a peine a croire qu'une telle poli­
tique corresponde aux convictions profondes des hom­
mes d'Etat fran<;ais. 
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29. Des Fran-;ais eminents ont d'ailleurs denonce 
cette conception fran<;aise de 1' Algerie et ont demande 
un changement de politique. M. Raymond Aron, pro­
fesseur a l'Institut d' etudes politiques et commentateur 
connu, a affirme, dans un discours prononce devant le 
Conseil national du Mouvement pour l'Union atlan­
tique, que tot ou tard il faudrait reconnaitre l'exi.stence 
d'un Etat algerien et fixer un delai pour l'accesswn de 
cet Etat a l'independance. 
30. Tot ou tard, 1' Algerie sera un Etat in dependant et 
souverain. Aussi le representant de la J o:dani~ ne co~­
prend-il pas pourquoi la France pers1ste a voulmr 
ecraser le soulevement national algerien, alors que les 
insurges n'ont jamais reHkhe leurs efforts d~puis de~ 
dizaines d'annees et qu'ils sont maitres auJourd'hm 
des trois quarts de 1' Algerie, pourquoi la France accepte 
defaite sur defaite en Algerie et echec sur echec d~ns 
sa politique algerienne et pourquoi elle prefere l'effuswn 
de sang, la mort et des destructions a la justice, a la 
negociation, a la paix et a l'amitie des Algeriens. 

31. L'Algerie to?t entiere est en proie ~ .la ~ue~re. 
Pour suivre le deroulement de cette traged1e, 1l n est 
pas m!cessaire de remonter a l'annee 1871, qui vit l~s 
massacres de civils algeriens par des soldats fran-;a1s, 
ni a !'expedition punitive de 1945 qui causa la mort de 
40.000 Algeriens, hommes, femmes ou enfants. Ce sont 
ces victimes que les autorites et les porte-parole fran­
<;ais appellent des "rebelles" et des "criminels". 

32. Le representant de la Fr.ance a egaleme~t ~~e 
conception fausse du moudjaht.d et des moud;aht.dm 
qui sont les dirigeants et les combattants du mouveme~t 
national en Algerie. Le moudjahid n'est pas un en­
mine!; ce n'est pas non plus un homme qui comb~t 
les "infideles", pour reprendre les termes du repre­
sentant de Ia France (835eme seance). C'est un homme 
qui a consacre toutes ses energies a la cause de la 
justice. 
33. Les orateurs fran-;ais parlent toujours du conflit 
entre la France et 1' Algerie comme d'un confiit entre 
musulmans et Fran<;ais ou entre musulmans et Euro­
peens. Ils semblent choisir a dessein ce terme pour 
priver le peuple algerien de sa personnalite algerienne 
et de son caractere arabe. Les termes "musulmans" 
et "Europeens" ou "musulmans" et "Fran<;ais" ne sont 
pas paralleles. L'islam est une religion, le mot "fr<l:n­
<;ais" designe une nationalite. La conception fran<;a1se 
d'une distinction fondee sur la religion entre un Alge­
rien ou un Arabe d' Algerie et un Fran<;ais ou un 
Europe en n' est ni valable ni exacte. 
34. La distinction doit se faire entre un Arabe na­
tionaliste algerien et un colonialiste fran<;ais. Certes, 
il y a en Algerie des Arabes et des Berberes, pour ce 
qui est de la race. Mais l'arabisme n'est pas du racisme. 
Les peuples arabes sont arabes par nationalisme, par 
leur culture et leurs aspirations plutot que par le sang. 
C'est pourquoi le nationalisme arabe en Algerie fait 
partie de la grande lutte que menent les peuples arabes 
pour conquerir leur liberte et leur independance. 
D'autre part, il n'y a pas d'imperialisme arabe, comme 
l'a dit le Ministre fran<;ais des affaires etrangeres. Ce 
qu'il y a, c'est une unite arabe qui embrasse !'ensemble 
du monde arabe. 
35. La France s'est souvent plainte d'une intervention 
etrangere dans le conflit algerien; cette accusation ne 
fait qu'etayer Ia these que n'ont jamais cesse de sou­
tenir ceux qui ont demande !'inscription de la question 
algerienne a l'ordre du jour de 1' Assemblee generale: 
l'impossibilite de circonscrire un conflit de ce genre, 

et de 1' empecher de devenir une menace a la paix et a 
la securite dans toute une region du monde. 
36. La politique militaire que le Gouvernement fran­
<;ais mene contre le peuple algerien ne s'explique que 
par le colonialisme et !'exploitation. On peut dire que 
des interets economiques sont a l'origine de la guerre 
d' Algerie, car c'est un conflit entre les possedants et 
les gueux, entre le maitre et l'esclave, entre !'esprit 
de lucre et !'esprit de conservation. C'est ce qu'a offi­
ciellement reconnu une mission parlementaire fran<;aise 
qui a visite 1' Algerie en 1955. Cette mission avait a 
sa tete M. Christian Pineau lui-meme, maintenant 
ministre des affaires etrangeres de France. Elle a dit 
dans son rapport : 

"Sans minimiser ... !'effort accompli par la metro­
pole en Afrique du Nord, il faut reconnaitre que 
celui-ci a profite bien davantage a la population euro­
peenne qu'·a la population musulmane . . . Tout 
s'est passe ... comme si les autochtones constituaient 
des ombres sur le fond desquelles vivaient et prospe­
raient, dans une securite artificielle, les Fran<;ais 
d'origine metropolitaine ... Aucun homme de cceur 
ne peut manquer d'etre frappe de la misere qui sevit 
encore dans de nombreuses regions de 1' Algerie et 
qui s'accroit au fur et a mesure que l'on se dirige 
vers le sud1." 

37. De son cote, M. Mendes-France, ancien prest­
dent du Conseil, a ecrit dans l' Express du 22 decembre 
1955 que le drame algerien resultait de la politique 
criminelle menee par le gouvernement au nom de la 
France. Cette politique, disait-il, est une politique de 
repression ouverte, flagrante et brutale, qui a reussi a 
soulever tout le peuple algerien contre la France. 

38. Personne n'a montre plus d'indignation que celui 
qui etait alors en France le chef du parti socialiste; le 
31 aout 1955, il est a11e trouver le President du 
Conseil, M. Edgar Faure, a la tete d'une delegation et 
a publie un communique qui condamnait la repression. 
II a declare a la presse: "N ous avons attire I' attention 
d'Edgar Faure sur la situation en Algerie; nous avons 
denonce la n~pression." Celui qui a prononce ces 
paroles, c'est J\1:. Guy Mollet, aujourd'hui president du 
Conseil. D'autres chefs politiques maintenant au pou­
voir ont egale:ment proteste avec eloquence contre la 
repression, sa brutalite, son inutilite et son absurdite. 
Ce sont ces critiques qui les ont portes au pouvoir; 
maintenant qu'i[ls y sont, ils ont oublie ce qu'ils disaient 
alors. 
39. Le representant de la Jordanie fait ensuite remar­
quer que, si la prolongation de cette guerre coute tres 
cher au peuple algerien, e11e est egalement desastreuse 
pour la France et nuit a sa reputation dans le monde 
entier; enfin, elle porte atteinte au prestige de !'Orga­
nisation des Nations Unies. La delegation jordanienne 
est fermement convaincue qu'il est dans !'interet de 
la France elle-meme de mettre fin a !'effusion de sang, 
de restreindre I' influence que les colons d' Algerie 
exercent sur Ia vie politique fran<;aise et de rechercher 
l'estime et l'amitie des Algeriens et, plus encore, celles 
de bien d'autres nations. 
40. Dans sa declaration du 9 janvier 1957, M. Guy 
Mollet a dit que la France assumait un role d'arbitre. 
Le President du Conseil fran<;ais admet done Ie prin­
cipe de !'arbitrage. Pourtant, M. Rifa'i ne peut admettre 

1 Rapport d'information ... sur Ia mission effectuee en Alge­
rie du 4 att 9 juin 1955, par MM. Pineau, de Chevigne, Marc 
Jacquet, Jean-M01·eau, Max Lejeune. Paris, Imprimerie de 
J'Assemblee nationale, 1955, No 11100, p. 4. 
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que la France assume ce role. Elle est partie au diffe­
rend qui !'oppose aux Algeriens; elle est partie a un 
conflit militaire; elle refuse aux Algeriens leur droit 
inalienable de disposer d'eux-memes et d'acceder a 
l'independance et elle s'appuie sur le droit de conquete 
et d'occupation de 1' Algerie. On voit mal, desormais, 
comment elle pourrait jouer le role d'arbitre entre 
1' Algerie et elle-meme. La seule instance competente 
pour un tel arbitrage, c'est !'Organisation des Nations 
Unies. 
41. Le projet de resolution des 18 puissances (A/C.1/ 
L.165) enonce et explique en termes tres simples la 
tache qui incombe a !'Organisation des Nations Unies 
dans !'affaire algerienne. Les autorites fran~aises com­
petentes invitent le peuple algerien a accepter un cessez­
le-feu inconditionnel. Les Algeriens seraient bien naifs 
de deposer les armes et de mettre fin a une resistance 
couteuse, mais fructueuse, sur la simple demande du 
Gouvernement franc;ais qui, en contrepartie, ne s'en­
gage aucunement a satisfaire leurs aspirations natio­
nales. Les Algeriens luttent pour acquerir le droit de 
disposer d'eux-memes conformement aux principes de 
la Charte des Nations Unies. 
42. Le representant de la J ordanie termine en ex­
primant le vceu que, par leurs efforts conjugues, les 
Membres de !'Organisation des Nations Unies mettront 
un terme au conflit arme qui oppose, dans une lutte 
farouche, la France a 1' Algerie. Puissance aux grandes 
responsabilites, la France a le devoir de cooperer sans 
raideur avec toutes les parties interessees a ecarter le 
danger et a resoudre le probleme selon les regles du 
droit et de l'equite. 
43. M. N ASE ( Albanie) declare que la politique 
actuelle du Gouvernement franc;ais en Algerie n'a donne 
aucun resultat positif malgre des operations militaires 
de grande envergure. Le Gouver~ement franc;ais se 
trouve dans une situation de plus en plus embarrassante, 
tant sur le plan interieur que sur le plan international. 
44. Le conflit franco-algerien est un grave sujet d'in­
quietude pour les peuples epris de paix et il constitue 
en fait une menace a la paix du monde. I1 en a ete 
de meme de l'attaque lancee contre l'Egypte par la 
France, le Royaume-Uni et Israel, qui a cree un risque 
de guerre mondiale; il n'est pas douteux que la France 
s'est jointe au Royaume-Uni contre l'Egypte dans 
l'espoir trompeur que la soumission de l'Egypte met­
trait un terme aux difficultes que la France rencontre 
en Algerie. Suivant une expression de M. Robert La­
coste, ministre residant en Algerie, le sort de 1' Algerie 
devait se jouer en partie au Caire. 
45. La situation en Algerie est devenue un probleme 
international et merite que !'Organisation des Nations 
Unies !'examine. Les negociations qui ont eu lieu l'an­
nee derniere entre les representants du Gouvernement 
fran~ais et les representants du Front de liberation 
nationale n'ont abouti a aucun resultat. La guerre se 
poursuit done en Algerie avec toujours plus d'ampleur 
et avec son cortege de ravages et de detresses. 

46. L'Organisation des Nations Unies est tout a fait 
competente, en vertu de la Charte, pour traiter du 
probleme algerien et y trouver une solution pacifique. 
L'un des principes fondamentaux sur lesquels repose 
!'Organisation des Nations Unies est le droit des 
peuples a disposer d' eux-memes. La politique d'inte­
gration et d'assimilation que la France a suivie pendant 
plus d'un siecle en Algerie n'a pas reussi a creer dans 
la conscience du peuple algerien des liens durables 
avec la metropole. Les Algeriens ont vigoureusement 

resiste a cette politique. Ils se distinguent des colonisa­
teurs par leurs traditions, leur mode de vie, leur reli­
gion, leur culture et leur langue. Aujourd'hui, !'en­
semble de la population algerienne participe a la lutte 
pour la liberation nationale. Elle a declenche une guerre 
sans merci que se poursuivra tant que le but ne sera 
pas atteint. Ce combat exige du peuple algerien de 
grands sacrifices; mais la France, elle aussi, subit en 
Algerie des pertes sensibles. Cette guerre ne profite done 
qu'a une poignee de privilegies en France et a certains 
citoyens fran~ais qui vivent en Algerie. 
47. Lorsqu'en fevrier 1956 le Gouvernement franc;ais 
a lance sa politique de pacification en Algerie, M. 
Robert Lacoste a affirme qu'il en aurait termine avec 
le maquis algerien au mois de j uin de la meme anne e. 
Un mois plus tard, M. Guy Mollet declarait que, grace 
a 1' envoi de troupes en Algerie, la situation allait etre 
reglee. Le 20 juin 1956, M. Lacoste declarait que la 
pacification obtiendrait des resultats importants avant 
le debut de l'hiver. En fait, maintenant, laguerre s'est 
etendue a toute 1' Algerie; la population combat dans 
les regions du littoral comme aux confins du Sahara; 
des zones qui etaient considerees comme pacifiees sont 
maintenant le theatre de combats sanglants. La situa­
tion empire chaque jour. 
48. Les Franc;ais ont engage dans la lutte plus d'un 
demi-million d'hommes et ils disposent du materiel le 
plus mod erne de l'OT AN. Ils ont recours aux methodes 
de repression les plus cruelles pour ecraser le mouve­
ment de liberation. Au cours des operations de net­
toyage, ils detruisent des villages entiers ; il y a chaque 
jour des massacres, et toute la population inoffensive, 
sans distinction d'age ni de sexe, est victime de la 
repression. En depit de la superiorite des colonialistes 
et malgre toutes ces operations militaires de grande 
envergure, les combattants algeriens ne flechissent pas. 
Ils ont l'appui de la population tout entiere. 
49. La seule issue ·souhaitable est un reglement paci­
fique du conflit. Le mouvement de liberation nationale 
a toujours montre qu'il etait pret a negocier. II depend 
du Gouvernement franc;ais de reconnaitre les droits 
legitimes des Algeriens a l'independance et a l'entiere 
souverainete. 
50. L'Organisation des Nations Unies ne peut pas 
meconnaitre la veritable situation qui existe en Algerie. 
Le reglement pacifique de cette question n'est pas 
seulement dans !'interet des parties en cause, mais il 
est egalement indispensable au maintien de la paix dans 
le monde. L' Assemblee generate peut apporter une aide 
precieuse, non seulement au mouvement algerien de 
liberation mais aussi au Gouvernement franc;ais, en 
favorisant le reglement pacifique du conflit, conforme­
ment a la Charte des Nations Unies. La delegation 
albanaise appuiera le projet de resolution des 18 puis­
sances afro-asiatiques (A/C.l/L.165) qui, a son avis, 
satisfait a ces exigences. 
51. M. PETREN (Suede) constate que, si elle ne s'est 
pas opposee a }'inscription de la question algerienne 
a I'ordre du jour, la France a choisi d'invoquer le para­
graphe 7 de 1' Article 2 de la Charte des Nations Unies 
pour s'opposer formellement a ce que l'Assemblee 
generate se prononce sur le fond de la question. La 
Premiere Commission doit done, en premier lieu, pren­
dre position sur !'interpretation du paragraphe 7 de 1' Ar­
ticle 2. Cette disposition, on le sait, a deja donne lieu 
a des interpretations differentes selon les questions 
portees devant 1' Ass em blee et 1' on ne peut guere nier 
que 1' Assemblee, lors de ses votes sur sa propre com­
petence, ait parfois fait preuve d'inconsequence. 
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52. En ce qui concerne la question algerienne, la 
delegation suedoise considere qu'il s'agit, beaucoup 
plus que dans le cas de la Tunisie et du Maroc, d'une 
affaire interieure fran<;aise, puisque 1' Algerie, du point 
de vue administratif, fait partie integrante de la France 
et que ses habitants elisent des deputes a 1' Assemblee 
nationale fran<;aise. Cette situation ne signifie pas neces­
sairement qu'aucune question relative a 1' Algerie ne 
puisse etre discutee a 1' Assemblee generale de !'Or­
ganisation des Nations Unies. L'Assemblee generale 
s'est deja souvent declaree competente pour adopter 
des resolutions au sujet de questions considerees comme 
relevant de la competence nationale, par exemple au 
suj et de la question de la discrimination raciale dans 
l'Union Sud-Africaine, du travail force dans certains 
pays ou de la situation en Hongrie. 
53. La delegation suedoise estime qu'il y a une raison 
bien claire pour que 1' Assemblee generale se considere 
comme competente pour discuter de ces questions. En 
effet, !'Article 62, paragraphe 2, de la Charte reconnait 
au Conseil economique et social le droit de "faire des 
recommandations en vue d'assurer le respect effectif 
des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
pour to us". Si le Conseil economique et social peut 
connaitre de telles questions, il est evident que 1' As­
semblee generale le peut aussi. 
54. Si pourtant, au cours du debat sur la discrimi­
nation raciale en Union Sud-Africaine ou sur la vio­
lation des droits de l'homme en Hongrie, le gouverne­
ment en cause avait rendu public un programme de 
reformes dont le but aurait ete de mettre les differents 
groupes de la population sur un pied d' egalite et de leur 
accorder une plus grande liberte publique et des droits 
civils plus nombreux, la delegation suedoise aurait alors 
estime que I' Assemblee generale devait hesiter a faire 
des recommandations sur ces problemes. 
55. La delegation suedoise a ete heureuse de voir que 
la France ne s'opposait pas a !'inscription de la question 
algerienne a I'ordre du jour de I' Assemblee generale, 
et que la delegation fran<;aise, en presentant la question 
algerienne a la Premiere Commission ( 830eme et 
831 erne seances) , tenait a faire connai tre a I a Commis­
sion le programme de reformes que le Gouvernement 
fran<;ais etait sur le point de mettre a execution en 
Algerie. La delegation suedoise a trouve extremement 
interessant d' entendre le Gouvernement fran<;ais re­
pondre aux critiques qui lui avaient ete adressees, au 
cours du debat, au sujet de sa politique en Algerie. 
C' est pourquoi la delegation suedoise estime que 1' As­
semblee generale ne doit pas perdre de vue le statut de 
!'Algerie, mais qu'avant de prendre position sur cette 
question elle doit mesurer soigneusement les conse­
q~tences possibles d'une resolution sur la question alge­
nenne. 
56. La delegation suedoise croit qu'un projet de reso­
lution tel que celui des 18 puissances (A/C.l/L.l65) 
ne contribuerait pas a un reglement satisfaisant de la 
question. La delegation suedoise votera done contre ce 
projet de resolution, tout en reservant sa position a 
l'egard de tout autre texte qui pourrait etre depose. 
57. En conclusion, la delegation suedoise exprime son 
ferme espoir de voir la France mettre a execution son 
programme de reformes et appliquer a la solution du 
probleme algerien ses traditions democratiques et sa 
sagesse humanitaire. 
58. M. ULLRICH (Tchecoslovaquie) rappelle qu'a 
sa dixieme session 1' Assemblee generale n'a pas exa­
mine la question algerienne. Les Etats afro-asiatiques 
avaient, en effet, accepte le renvoi de la question a plus 

tard (795eme seance), dans l'espoir que la France en 
profiterait pour negocier avec les veritables represen­
tants du peuple algerien un reglement pacifique qui 
garantirait les droits legitimes de I' Algerie a l'indepen­
dance. Cet espoir ne s'est pas realise. La lutte qui se 
deroule en Algerie a redouble de violence et cause des 
pertes en biens et en vies humaines. II est indispensable 
d'apporter une solution immediate au probleme, car 
tout retard en rendra plus difficile encore la solution 
definitive. 

59. II est dans l'interet du peuple algerien et du peu­
ple fran<;ais d'aboutir a un reglement pacifique du pro­
bleme algerien. II serait aussi nuisible a l'un qu'a l'autre 
que le Gouvernement fran<;ais poursuive sa politique 
colonialiste. Le peuple fran<;ais comprend qu'aucune 
nation ne peut etre libre tant qu'elle en opprime d'au­
tres. II sait egalement que le regime colonial, qui sert 
les interets des colonialistes, est incompatible avec les 
ideaux de liberte, d' egalite et de fraternite proclames 
solennellement: par le peuple fran<;ais en 1789. 

60. Etant donne I' experience de la guerre d'Indochine, 
il est evident que la prolongation de la guerre en Alge­
rie aurait un effet extremement facheux sur l'economie 
de la France, ainsi que sur son prestige dans le monde. 
Lorsque la question a ete inscrite pour la premiere fois 
a l'ordre du jour de I' Assemblee generale, a la dixieme 
session, les forces armees fran<;aises qui operaient en 
Algerie s'elevaient a 150.000 hommes environ; compte 
tenu de la milice armee, elles depassent maintenant 
500.000 hommes et se composent en partie de troupes 
de l'OTAN. 

61. La delegation tchecoslovaque est persuadee que 
la question algerienne est d'une nature telle qu'il n'est 
pas impossible de la regler par des moyens pacifiques. 
Une solution qui respecterait le droit des peuples a 
disposer d'eux-·memes, leur droit a l'independance ainsi 
que l'inviolabiliite de ces droits permettrait a la France 
et a 1' Algerie d' etablir entre elles de nouvelles relations, 
conformes aux interets du peuple algerien comme a 
ceux du peuple fran<;ais, et contribuerait a reduire la 
tension internationale. 

62. Etant donne la situation actuelle, 1' Assemblt~e ge­
nerale devrait inviter la France et la population de 
I' Algerie a ouvrir immediatement des negociations en 
vue de cesser les hostilites et de regler leurs differends 
par des moyens pacifiques, conformement a la Charte 
des Nations Unies. La delegation tchecoslovaque croit 
que !'Organisation des Nations Unies devrait, comme 
elle l'a deja fait pour la Tunisie et le Maroc, contribuer 
activement a regler la question algerienne; en agissant 
ainsi elle contribuerait utilement a retablir la paix en 
Afrique du N o:rd et elle rehausserait en meme temps 
son prestige. 

63. M. CA:&AS (Costa-Rica) declare qu'aucun des 
evenements survenus dans le monde au cours des 10 
dernieres annees n'a paru plus heureux a son pays que 
1' evolution progressive de 1' Asie et de 1' Afrique vers 
l'independance. Heureusement, il est maintenant de 
regie que l'independance s'obtienne par voie de nego­
ciations. 

64. L'avenir du monde ne repose pas sur la fragmen­
tation de nations en petits Etats, mais au contraire sur 
la coexistence harmonieuse de populations differentes. 
On ne peut creer un monde a la mesure de l'humanite 
en se fondant sur des slogans ou des doctrines exclu­
sivistes qui preconisent la domination d'une race, d'une 
nationalite, d'une religion ou d'une philosophie, non 
plus qu'en exer~;ant des represailles contre ceux qui 
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croient a ces principes. Les populations de toutes les 
regions du monde doivent s'efforcer de coexister dans 
la paix et la concorde. L'Europeen doit pouvoir vivre 
en Afrique et 1' Africain en Europe. Les partes doivent 
rester ouvertes; aucun groupe exclusiviste ne devrait 
se former en quelque lieu que ce soit. Les guerres 
saintes et les croisades raciales devraient disparaitre. 
Quiconque voudrait chasser les Europeens d' Afrique 
commettrait la meme erreur que celui qui avait jure de 
chasser les J uifs d'Europe. 
65. En ce qui concerne la question algerienne, il faut 
avant tout trouver un moyen de permettre aux elements 
d'origine europeenne et aux elements purement afri­
cains de coexister. C'est pourquoi la delegation costa­
ricienne eprouve une vive inquietude a 1' egard du chau­
vinisme belliqueux manifeste par tous les ennemis du 
regime actuel de 1' Algerie. 

66. En revanche, le Ministre fran<;ais des affaires 
etrangeres a fait savoir a la Commission que son gou­
vernement etait pret a negocier au sujet du statut futur 
de 1' Algerie. Cette declaration tres encourageante a fait 
naitre de nombreux espoirs. La delegation costa-ricienne 
ignore si les partisans de l'action directe qui dirigent 
la rebellion ont qualite pour parler au nom de la popu­
lation de 1' Algerie, mais, a son avis, on devrait leur 
laisser le benefice du doute. 
67. Le Gouvernement fran<;ais a annonce qu'il envi­
sage d'organiser des elections sous controle interna­
tional et qu'il est dispose a inviter les representants de 
certains pays a assister aux elections. Bien que la 
France estime que la question n'est pas du ressort de 
1' Assem b lee generale de 1' Organisation des Nations 
Unie.3, elle pourrait, sans prejuger sa position a cet 
egard, demander a !'Organisation de se joindre a ce 
groupe d'observateurs, en invitant soit le Secretaire 
general, soit 1e President de 1' Assemblee general e. La 
delegation costa-ricienne ne peut admettre que les re­
helles d' Algerie soient necessairement les veri tables re­
presentants de la population du seul fait qu'ils sont 
rebelles. L'existence d'une rebellion en Algerie ne 
prouve pas absolument que la population algerienne 
desire etre completement separee de la France. 

68. Pendant de nombreuses annees, tous les pays 
d' Amerique latine ont eprouve de graves inquietudes 
au sujet de la situation de Porto-Rico, qui etait devenue 
une possession des Etats-U nis en 1898, a l'issue de la 
guerre hispano-americaine. Lors du plebiscite qui a eu 
lieu en 1952, les Porto-Riciens ont opte en faveur d'un 
statut sui generis qui leur donnait une certaine auto­
nomie dans le cadre d'une union economique et poli­
tique avec les Etats-Unis d'Amerique. 11 n'est pas exclu 
que la population de 1' Algerie veuille adopter une solu­
tion analogue. II se peut qu'elle choisisse l'independance 
absolue; il se peut egalement qu'elle prefere une autre 
solution. Ce qu'il faut, c'est permettre a toutes les 
opinions de s'exprimer. Le seul moyen est done d'orga­
niser des elections libres. II faut, en effet, savoir tout 
d'abord dans quelle mesure les Algeriens soutiennent 
ceux qui luttent pour obtenir 1'independance de leur 
pays. 
69. Le proj et de resolution des 18 puissances d' Asie 
et d'Afrique (A/C.l/L.l65) est, dans une large me­
sure, conforme aux vues exprimees par la delegation 
costa-ricienne au sujet des negociations. 11 serait, ce­
pendant, premature d'adopter un tel projet de reso­
lution pour le moment. La delegation costa-ricienne est 
satisfaite du plan que la France se propose de mettre 
en reuvre pour connaitre la volonte de la population 
algerienne. La meilleure solution que puisse adopter la 

Commission est de laisser a la France le temps de 
mettre son plan a execution et de faire cesser les com­
bats en Algerie, afin de creer !'atmosphere qui convient 
aux elections. 

70. M. BELOVSKI (Yougoslavie) declare que la 
situation qui regne aujourd'hui en Algerie est d'autant 
plus inquietante qu'elle revet des formes chaque jour 
plus graves et plus tragiques. Depuis plusieurs annees, 
on n'a pu relever aucun indice d'amelioration. Les 
echauffourees et les mesures de repression se poursui­
vent sans interruption. Le nombre des victimes est en 
hausse constante. Les pertes et les dommages econo­
miques augmentent, tandis que sur le plan international 
les facheux effets de cet etat de chases se font sentir 
plus lourdement d'une annee a l'autre. 

71. La delegation yougoslave se preoccupe de la gra­
vite de la situation en Algerie, en raison tout d'abord 
des miseres et des souffrances que cette situation en­
traine pour les habitants de 1' Algerie. Mais elle souligne 
aussi que, du point de vue des interets de la France, le 
probleme algerien est extremement complexe. II est 
impossible de ne pas tenir compte des charges et des 
restrictions imposees a l'economie et a la politique fran­
<;aises par !'attitude adoptee jusqu'a present a l'egard 
de la question algerienne. 
72. II y a certains elements du probleme qu'il ne faut 
pas perdre de vue. Tout d'abord, il n'est pas possible 
d'isoler la question algerienne des autres problemes 
d' Afrique du Nor d. Deuxiemement, il est impossible 
d'etudier la question algerienne sans tenir compte de la 
tendance generale de I' evolution mondiale -I' entree de 
nouvelles nations sur la scene de l'histoire et les efforts 
de ces pays pour organiser leur vie nationale avec le 
minimum de conflits et de bouleversements. Enfin, la 
presence d'une importante communaute fran<;aise par­
ticulierement attachee a 1' Algerie de meme que 1' exis­
tence d'interets importants et varies qui sont l'effet de la 
longue union de 1' Algerie et de la France constituent 
une des caracteristiques principales du probleme alge­
rien. 
73. L'essentiel cependant n'est pas de constater !'exis­
tence d'une situation grave, tragique et extremement 
complexe, mais de lui trouver une solution. II serait 
injuste de ne pas tenir compte des efforts que la France 
deploie clans ce sens. Pourtant, il faut bien reconnaitre 
que les efforts de la France n'ont pas suffi a mettre fin 
a cette situation et encore moins a trouver une solution 
definitive au probleme algerien. La politique actuelle de 
la France en Algerie consiste essentiellement a lutter 
contre un mouvement de liberation nationale qui jouit 
du soutien de la grande masse de la population alge­
rienne. L' emploi de la force et de mesures de repression 
ne peut empecher un tel mouvement de se renforcer et 
de s'etendre. 
7 4. La delegation yougoslave est fermement persuadee 
que l'on ne peut negocier une suspension d'armes, es­
sentielle, indispensable si l'on veut arriver a une de­
tente, que grace a des pourparlers menes avec les repre­
sentants des forces sans la collaboration desquelles il 
n' est pas possible de parvenir a une solution durable. 
7 5. Dans cet esprit, le representant de la Yougoslavie 
declare en conclusion que la methode qu'il preconise 
comme premier pas vers la solution de la question alge­
rienne est l'ouverture de negociations entre la France 
et les representants du soulevement algerien. En recom­
mandant cette procedure a 1' Assemblee generale, la 
delegation yougoslave est guidee tant par !'interet du 
peuple algerien que par les intt~rets de la France, de la 
paix et de la cooperation mondiales. 
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76. M. HANIF AH (Indonesie), exen;ant son droit 
de reporise, s' eleve contre certaines des allusions a 
l'Indonesie faites par le representant du Chili au cours 
de sa declaration ( 841 eme seance). En effet, la dele­
gation indonesienne pense que Ia comparaison faite entre 
I' affaire d' Algerie et certains evenements de Sumatra 
est inopportune et malheureuse. L'affaire d' Algerie est 
une lutte pour Ia liberte contre une domination etran-
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gere et coloniale, tandis que celle de Sumatra n'est 
qu'une querelle de famille. 
77. M. ALDUN ATE (Chili) repond qu'ayant sou­
ligne dans sa declaration qu'il ne comparait nullement 
ces deux situations, la mise au point du representant de 
l'Indonesie lui semble superflue. 

La seance est levee a 18 h. 5. 
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